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L'essentiel du Rachat ou de 
la Reprise d'une Entreprise 

Existante 

Reprendre une entreprise existante plutôt que d'en créer une de toutes pièces permet 
de bénéficier d'une clientèle, d'une organisation et d'un chiffre d'affaires déjà 
constitués, en contrepartie d'un investissement initial et d'une phase de diligence 
rigoureuse. Ce guide présente les grandes étapes et les points de vigilance propres à 
ce mode d'accès à l'entrepreneuriat. 

Voyons pourquoi reprendre plutôt que créer, les différents types de reprise, la 
recherche de la cible, l'évaluation de l'entreprise à reprendre, les audits préalables 
(due diligence), le choix entre rachat de titres et rachat de fonds de commerce, le 
financement de la reprise, les aides et dispositifs d'accompagnement, 
l'accompagnement du cédant après la cession, les risques et points de vigilance, 
comment sécuriser la transaction, les erreurs fréquentes à éviter, et les termes 
fréquemment utilisés. 

 

POURQUOI REPRENDRE PLUTÔT QUE CRÉER 

La reprise d'entreprise présente des atouts différents de la création ex nihilo, 
particulièrement adaptés à certains profils d'entrepreneurs. 

Un chiffre d'affaires et une clientèle déjà constitués : Contrairement à une création, la 
reprise offre une visibilité immédiate sur l'activité économique réelle de l'entreprise, 
réduisant l'incertitude des premières années. 

Une organisation et des salariés en place : L'entreprise reprise dispose généralement 
d'une équipe, de processus et de fournisseurs déjà identifiés, ce qui accélère la montée 
en puissance du repreneur par rapport à une création. 

Un accès facilité au financement bancaire : Les banques financent statistiquement plus 
facilement un projet de reprise, adossé à un historique financier vérifiable, qu'un projet 
de création sans historique. 
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LES DIFFÉRENTS TYPES DE REPRISE 

La reprise familiale : Transmission au sein de la famille du dirigeant, souvent facilitée 
par des dispositifs fiscaux dédiés comme le Pacte Dutreil (voir le guide dédié). 

La reprise par les salariés : Un ou plusieurs salariés de l'entreprise rachètent celle-ci, 
souvent via une société holding constituée pour l'occasion, avec des dispositifs 
d'accompagnement spécifiques. 

La reprise externe : Un repreneur extérieur à l'entreprise acquiert celle-ci auprès d'un 
cédant sans lien préalable, la configuration la plus fréquente sur le marché de la 
transmission d'entreprise. 

 

LA RECHERCHE DE LA CIBLE 

Les canaux de recherche : Réseaux spécialisés dans la transmission d'entreprise, 
chambres de commerce et d'industrie, experts-comptables et notaires, plateformes en 
ligne dédiées à la cession-reprise d'entreprise : multiplier les sources augmente les 
chances de trouver une cible correspondant à son projet. 

La définition de critères de recherche précis : Secteur d'activité, taille de l'entreprise, 
zone géographique, montant d'investissement envisageable : préciser ces critères en 
amont évite de disperser ses efforts sur des cibles peu pertinentes. 

 

L'ÉVALUATION DE L'ENTREPRISE À REPRENDRE 

Estimer la juste valeur d'une entreprise constitue une étape déterminante, à la croisée 
de plusieurs méthodes complémentaires. 

La méthode patrimoniale : Valorise l'entreprise à partir de son actif net réévalué (actifs 
moins dettes), une approche pertinente notamment pour les entreprises à forte 
composante d'actifs matériels. 

La méthode des multiples de rentabilité : Applique un multiple sectoriel au résultat 
d'exploitation ou à l'excédent brut d'exploitation de l'entreprise, une méthode 
largement utilisée en pratique pour les PME. 

La méthode d'actualisation des flux de trésorerie (DCF) : Estime la valeur actuelle des 
flux de trésorerie futurs attendus de l'entreprise, une méthode plus sophistiquée mais 
sensible aux hypothèses de croissance retenues. 
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La confrontation des méthodes : Aucune méthode n'étant parfaite isolément, croiser 
plusieurs approches permet d'aboutir à une fourchette de valorisation réaliste, base de 
départ de la négociation avec le cédant. 

 

LES AUDITS PRÉALABLES (DUE DILIGENCE) 

Avant toute signature définitive, une série d'audits permet de vérifier la réalité et la 
solidité de l'entreprise cible, au-delà des seules déclarations du cédant. 

L'audit financier et comptable : Analyse des comptes des trois derniers exercices, de la 
structure de la dette, du besoin en fonds de roulement et de la qualité du poste clients, 
pour vérifier la cohérence des chiffres présentés avec la réalité économique de 
l'entreprise. 

L'audit juridique : Vérification des contrats en cours (baux commerciaux, contrats 
fournisseurs et clients majeurs), des litiges éventuels, et de la conformité réglementaire 
propre au secteur d'activité concerné. 

L'audit social : Analyse de la masse salariale, des contrats de travail, des éventuels 
contentieux prud'homaux en cours ou passés, et du climat social de l'entreprise, un 
facteur souvent déterminant pour la réussite de la reprise. 

L'audit environnemental et technique : Pour les activités industrielles ou commerciales 
avec un impact environnemental, une vérification de la conformité réglementaire et de 
l'état des installations évite de découvrir des passifs cachés après la reprise. 

 

RACHAT DE TITRES OU RACHAT DE FONDS DE COMMERCE 

Le choix entre ces deux modalités juridiques a des conséquences importantes sur le 
périmètre de responsabilité repris et la fiscalité de l'opération. 

Le rachat de titres (parts sociales ou actions) : Le repreneur acquiert la société elle-
même, avec l'ensemble de son passif (y compris les dettes ou litiges antérieurs non 
identifiés lors des audits), ce qui justifie une garantie d'actif et de passif à négocier avec 
le cédant. 

Le rachat de fonds de commerce : Le repreneur acquiert uniquement les éléments 
constitutifs de l'activité (clientèle, matériel, droit au bail, enseigne), sans reprendre le 
passif de la société cédante, une option qui limite le risque mais peut impliquer une 
renégociation des contrats en cours. 
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La garantie d'actif et de passif : Clause essentielle d'un rachat de titres, elle engage le 
cédant à indemniser le repreneur en cas de révélation d'un passif antérieur à la cession 
non identifié lors des audits, dans une limite de montant et de durée à négocier. 

 

LE FINANCEMENT DE LA REPRISE 

L'apport personnel : Généralement attendu à hauteur de 20 à 30 % du montant de la 
reprise par les établissements bancaires, un niveau qui rassure sur l'engagement 
personnel du repreneur dans le projet. 

Le crédit bancaire classique : Complète l'apport personnel, avec une durée de 
remboursement généralement calée sur la capacité de génération de trésorerie de 
l'entreprise reprise. 

Le crédit-vendeur : Le cédant accepte de différer le paiement d'une partie du prix de 
cession, remboursé progressivement par le repreneur sur plusieurs années, un 
mécanisme qui facilite le financement tout en engageant la confiance du cédant dans la 
réussite de la reprise. 

La holding de reprise (LBO) : Structurer la reprise via une société holding qui s'endette 
pour acquérir les titres de la cible, remboursant l'emprunt grâce aux dividendes 
remontés de la société reprise, un montage fréquent pour les reprises de taille 
significative (voir le guide dédié à la structuration via une holding). 

 

LES AIDES ET DISPOSITIFS D'ACCOMPAGNEMENT 

Les réseaux d'accompagnement à la reprise : Chambres de commerce, associations 
spécialisées et réseaux de business angels proposent un accompagnement 
méthodologique et parfois un financement complémentaire pour sécuriser le projet de 
reprise. 

Les prêts d'honneur : Certains dispositifs proposent des prêts à taux zéro pour renforcer 
l'apport personnel du repreneur, facilitant l'accès au financement bancaire 
complémentaire. 

 

LE PROFIL DU REPRENEUR ET LA PRÉPARATION PERSONNELLE 
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Au-delà des aspects financiers et juridiques, la réussite d'une reprise dépend fortement 
de l'adéquation entre le profil du repreneur et les spécificités de l'entreprise ciblée. 

L'expérience sectorielle : Une connaissance préalable du secteur d'activité de 
l'entreprise reprise facilite grandement la prise en main opérationnelle et la crédibilité 
du repreneur auprès des équipes et des clients existants. 

Les compétences managériales : Reprendre une entreprise avec des salariés en place 
suppose des compétences de management immédiatement mobilisables, différentes de 
celles nécessaires à une création où l'équipe se construit progressivement. 

 

LA FISCALITÉ DE LA REPRISE POUR LE CÉDANT ET LE REPRENEUR 

La plus-value de cession pour le cédant : Le cédant, personne physique, est imposé sur 
la plus-value réalisée lors de la cession de ses titres, avec des abattements pour durée 
de détention ou des dispositifs de faveur applicables selon les cas (départ à la retraite 
du dirigeant notamment). 

Les droits d'enregistrement pour le repreneur : L'acquisition de titres de société ou d'un 
fonds de commerce donne lieu au paiement de droits d'enregistrement, dont le taux et 
l'assiette diffèrent selon la nature juridique de l'opération retenue. 

Le cas particulier de la reprise familiale : Le Pacte Dutreil permet, sous conditions, une 
exonération de 75 % de la valeur des titres transmis dans un cadre familial, un avantage 
fiscal majeur à ne pas négliger pour ce type de transmission (voir le guide dédié). 

 

LES CLAUSES CLÉS DU PROTOCOLE DE CESSION 

La clause de non-concurrence : Engage le cédant à ne pas exercer une activité 
concurrente pendant une durée et sur un périmètre géographique définis, protégeant 
la valeur de la clientèle transmise au repreneur. 

La clause de earn-out : Prévoit qu'une partie du prix de cession soit versée 
ultérieurement, conditionnée à l'atteinte de certains objectifs de performance de 
l'entreprise après la reprise, un mécanisme qui aligne les intérêts du cédant et du 
repreneur sur la période de transition. 

Les conditions suspensives : Obtention du financement, absence de découverte d'un 
passif majeur lors des audits : ces conditions permettent au repreneur de se dégager de 
son engagement sans pénalité si elles ne sont pas remplies. 
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LA REPRISE D'UNE ENTREPRISE EN DIFFICULTÉ 

Reprendre une entreprise en difficulté financière (procédure de sauvegarde, 
redressement judiciaire) constitue une configuration particulière, avec des règles et des 
opportunités propres. 

Les avantages potentiels : Un prix d'acquisition souvent plus faible qu'une entreprise 
saine, et un cadre juridique parfois plus souple pour ajuster les effectifs ou renégocier 
certains contrats dans le cadre du plan de reprise validé par le tribunal. 

Les risques accrus : Une entreprise en difficulté peut receler des causes structurelles 
profondes (marché en déclin, modèle économique dépassé) qu'un audit rapide, dans le 
calendrier souvent contraint d'une procédure collective, ne permet pas toujours 
d'identifier complètement. 

 

L'ACCOMPAGNEMENT DU CÉDANT APRÈS LA CESSION 

Une période de transition, souvent négociée dans le protocole de cession, permet au 
cédant d'accompagner le repreneur dans la prise en main de l'entreprise. 

L'intérêt de cette période de transition : Transmission du réseau relationnel avec les 
clients et fournisseurs clés, connaissance fine du fonctionnement opérationnel de 
l'entreprise : cet accompagnement, généralement de quelques semaines à quelques 
mois, sécurise sensiblement la réussite de la reprise. 

 

LES RISQUES ET POINTS DE VIGILANCE 

La surévaluation de l'entreprise cible : Une valorisation trop optimiste, fondée sur des 
projections de croissance non réalistes, expose le repreneur à un endettement 
disproportionné par rapport à la capacité réelle de l'entreprise à générer des flux de 
trésorerie. 

La dépendance excessive à un client ou un fournisseur unique : Une entreprise dont le 
chiffre d'affaires repose sur un nombre très restreint de clients ou de fournisseurs 
présente un risque de concentration qui doit être identifié et valorisé dans la 
négociation du prix. 

Le départ de collaborateurs clés après la reprise : Le changement de dirigeant peut 
inciter certains salariés stratégiques à quitter l'entreprise, un risque à anticiper en 
sécurisant leur fidélisation avant même la finalisation de la reprise. 
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COMMENT SÉCURISER LA TRANSACTION 

1. Signer une lettre d'intention : Formalise les grandes lignes de l'accord envisagé (prix, 
calendrier, conditions suspensives) avant d'engager les audits approfondis, sans encore 
constituer un engagement définitif. 

2. Réaliser les audits nécessaires : Financier, juridique, social, technique : ces 
vérifications conditionnent souvent la finalisation de l'accord et peuvent conduire à 
ajuster le prix initialement négocié. 

3. Négocier le protocole de cession : Document définitif précisant le prix, les modalités 
de paiement, la garantie d'actif et de passif, et les conditions de la période de transition 
avec le cédant. 

4. Finaliser le financement et la structuration juridique : Choisir la structure 
d'acquisition la plus adaptée (rachat direct, holding de reprise) et sécuriser l'ensemble 
des financements avant la signature définitive. 

 

LES ERREURS FRÉQUENTES À ÉVITER 

Négliger les audits par manque de temps ou de budget : Économiser sur les frais d'audit 
expose à des découvertes coûteuses après la reprise, largement supérieures au coût 
initial d'un audit approfondi. 

Sous-estimer le besoin en fonds de roulement : Une reprise réussie sur le papier peut 
échouer faute de trésorerie suffisante pour financer le cycle d'exploitation dans les 
premiers mois suivant la transition. 

Négliger la dimension humaine de la reprise : Le climat social et la relation avec les 
équipes en place sont souvent aussi déterminants que les aspects financiers pour la 
réussite d'une reprise d'entreprise. 

 

LES TERMES FRÉQUENTS 

Due diligence : Ensemble des audits préalables (financier, juridique, social) réalisés 
avant la finalisation d'un rachat d'entreprise. 

Garantie d'actif et de passif : Clause engageant le cédant à indemniser le repreneur en 
cas de passif antérieur à la cession non identifié lors des audits. 

Crédit-vendeur : Mécanisme par lequel le cédant accepte de différer le paiement d'une 
partie du prix de cession. 
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Lettre d'intention : Document formalisant les grandes lignes d'un accord de reprise 
avant la réalisation des audits approfondis. 

LBO : Leveraged Buy-Out : rachat d'une entreprise financé par emprunt, porté par une 
société holding. 
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